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Description générale

La présente recherche-action concerne conjointement les thèmes de la production et de la consommation éthiques, deux thèmes qui ont donné lieu à différents chantiers et cahiers de propositions dans le cadre de l'Alliance et plus particulièrement de son pôle socio-économie solidaire (PSES). Nous ne définirons donc pas plus avant ces concepts, ni n'en développerons ici les enjeux, rappelant simplement combien l'impact du comportement des entreprises sur la société globale a été à maintes reprises souligné et identifié comme un facteur-clé et transversal lors de la rencontre mondiale de Lille en décembre 2001.

L'idée majeure est d'appliquer aux enjeux du monde économique et financier les méthodes éprouvées au cours du processus de l'Alliance et, plus particulièrement, de son Assemblée mondiale à Lille 2001, à savoir favoriser le dialogue et la créativité commune entre un maximum d'acteurs (ou d'observateurs) de la société. Appliqué à l'entreprise et dans le but de favoriser son entrée dans une démarche éthique, cela revient à promouvoir un dialogue sociétal entre les différentes parties prenantes en profitant de la bonne volonté et de la  multiplicité des profils présents parmi les membres de l'Alliance pour atteindre, dans les meilleures conditions, un objectif encore difficile à réaliser dans "le monde des affaires".

Contexte

Comment faire pour que de plus en plus d'entreprises, privées et publiques, s'engagent dans la voie de "l'entreprise citoyenne", que faire pour que de plus en plus de consommateurs deviennent "responsables" et trouvent sur le marché les produits de consommation "propres" qu'ils souhaitent ?

De manière apparemment paradoxale, les dynamiques éthiques des entreprises sont encore très souvent l'objet de confrontations, de polarisations entre les acteurs intéressés. Chacun impliqué dans ces domaines reliés à l'éthique économique sait que lorsque les entreprises édictent de manière indépendante des codes de conduite ou se lancent de façon isolée dans une quelconque démarche citoyenne, elles suscitent souvent la méfiance des ONG qui les soupçonnent de "window dressing", d'opération de marketing non suivie d'effets réels. Et de leur côté, ces ONG se montrent souvent exclusivement critiques par rapport à toute initiative du monde des affaires en matière éthique, quels que soient les efforts parfois sincères de celle-ci. Ces dissensions concourent considérablement à ralentir l'émergence de conditions de fabrication plus globalement éthiques et perturbent le consommateur qui voudrait entrer dans une consommation plus responsable. Pour rééquilibrer cet état de fait, il est maintenant important – et urgent - de favoriser au maximum les dynamiques consensuelles, même émergeant de positions au départ conflictuelles.

Pour ce faire, les observateurs attentifs s'accordent sur l'importance primordiale de la communication entre les parties prenantes (stakeholders), c'est-à-dire outre les entreprises, les organisations syndicales, les ONG, les organisations de consommateurs, les représentants de l'actionnariat, les pouvoirs publics, etc… De plus en plus, dans les cénacles spécialisés, le dialogue entre les parties prenantes apparaît même comme la "dernière grande mode". En même temps, le promoteur de cette recherche-action a participé depuis une quinzaine d'année à de très nombreux événements (conférences, ateliers, colloques…) reliés à l'éthique des affaires et il a dû constater que ce soit-disant dialogue se résume dans la quasi totalité des cas aux exposés successifs des positions des uns et des autres, avec une écoute polie mais sans que cela donne lieu à une véritable construction en commun.

Il y a donc une nécessité de mettre en place des espaces qui permettent un véritable dialogue entre parties prenantes, un dialogue sociétal d'où pourront émerger :

· des positions qui satisfont la globalité des parties prenantes et que chacun pourra soutenir dans la suite du processus

· des objectifs réalistes et souhaitables pour les entreprises qui veulent s'engager dans une dynamique de solidarité ou de développement durable

· une communication unifiée vers le consommateur

· des exemples de "meilleures pratiques" qui pourront se répandre

· last but not least, une méthodologie du dialogue sociétal qui sera reproductible

Un projet-pilote

La présente recherche-action se veut être un projet-pilote en ce sens. 

Son objectif ultime est le développement de la production et de la consommation responsable.

Le moyen développé  sera la mise en place de "groupes de dialogue-tests" qui permettront d'identifier les conditions optimales de fonctionnement de futures structures dites "multistakeholders".

La valeur ajoutée du travail devrait, in fine, se concrétiser dans la publication d'une brochure qui pourra servir de guide dans ce cadre et être communiquée à de nombreuses initiatives reliées au domaine ici traité. On veillera à ce qu'une publicité adéquate soit faite autour de la disponibilité de la brochure (principalement via les médias spécialisés et les réseaux).

Des structures-test

Au départ et d'après notre expérience, nous estimons que les meilleures dynamiques seront celles qui se construiront :

· suite à un dialogue non-confrontatif,

· sur des thèmes précis,

· dans un petit groupe d'experts (une douzaine de femmes et d'hommes),

· où le temps est suffisamment large que pour véritablement entendre les autres parties et ensuite, construire ensemble sur une base au maximum consensuelle

· et cela, grâce à l'accompagnement d'un professionnel de la médiation. (intervenant de manière légère et seulement si besoin).

Voilà quelques éléments qui mènent à un schéma succinct mais qui nous semble rompre qualitativement avec tout ce qui se pratique à l'heure actuelle. Un objectif est également que, suite aux expérimentations de la phase-test, l'on puisse identifier les valeurs nécessaires au processus de travail en commun et, partant, rédiger une sorte de charte de fonctionnement dans ce type de cadre.

Chronologie

A.

Avant la mise en place des groupes de dialogue, deux recherches préalables seront menées.

1. La première visera à identifier un certain nombre de méthodologies de dialogue réputées pour avoir la capacité de réconcilier les points de vue.

2. La seconde visera à :

· identifier des plate-formes déjà existantes qui réunissent les parties prenantes ainsi que leurs spécificités majeures ;

· et à diagnostiquer (si faire se peut) la qualité du dialogue qui a pu s'établir entre ces parties prenantes ainsi que la méthodologie utilisée.

B.
Au niveau des groupes de dialogue, on verra la participation successive de différentes strates de personnes (membres de l'Alliance, membres d'organisations impliquées dans les questions de responsabilité sociale  des entreprises, autres…)

Les groupes se dérouleront donc en trois étapes : 

1. une première rencontre regroupant des personnes expertes sur ces questions, proches de l'Alliance ; cette rencontre sera principalement dédiée à affiner le projet et à identifier les conditions de sa mise en pratique.

2. la deuxième étape sera le réel démarrage avec des groupes de dialogue constitués uniquement de membres de l'Alliance et du RECR représentatifs des différentes parties prenantes. On se donne ainsi les meilleures chances de (relativement) aisément avancer vers des positions consensuelles sur un certain nombre de thèmes récurrents de l'éthique économique (voir infra).

3. Enfin, au moyen des consensus déjà dégagés et de la méthodologie éprouvée, on passera à des groupes de dialogue composés également de non-membres de l'Alliance, dans une proportion qui sera définie après l'expérience des premiers groupes.

Les groupes

Cinq groupes de dialogue sont prévus.  Trois impliqueront uniquement des membres de l'Alliance et du RECR (une douzaine de personnes), les deux derniers seront ouverts à d'autres experts. En fonction des participants, une option est que les groupes soient unilingues (français, anglais ou espagnol) de manière à minimiser les frais d'interprétariat. Ils se tiendront dans cinq endroits choisis ultérieurement en fonction des participants. Ils auront chacun une durée de deux journées. En plus des participants, ils disposeront chacun d'un animateur, d'un secrétaire et d'une personne chargée d'observer le processus.

Thèmes approchés

Les thèmes à traiter au cours des groupes de dialogue seront dans leur globalité définis par les groupes eux-mêmes. On peut cependant déjà augurer du fait que pourraient figurer parmi eux des thèmes tels :

a. thèmes de forme :

· identification des parties prenantes idéalement à mettre autour d'une telle table

· présentation mutuelle des motivations à être partie prenante dans la recherche-action.
· présentation par chaque partie prenante des actions déjà réalisées dans un processus de production/consommation éthiques (échanges à partir de cas vécus ou connus).

· présentation par chaque partie prenante des objectifs qu'elle poursuit et des contraintes qu'elle subit dans un processus de production/consommation éthiques (échanges à partir de cas vécus ou connus).

· présentation par chaque partie prenante des obstacles au dialogue consensuel rencontrés dans leurs expériences précédentes.
· Echange sur les préjugés qui circulent vis-à-vis des différentes parties prenantes. 
· Echanges sur les solutions qui pourraient être apportées aux diverses situations conflictuelles connues ou vécues par les participants.
· Essai de "construire ensemble" un cas d'éthique appliquée (code de conduite, charte, cas pratique…)
b. thèmes de fond ou de processus :

· valeurs qui doivent guider ce type de travail

· qu'est-ce qu'une relation "gagnant-gagnant" dans ce cadre ?

· méthodologie du travail en commun (animateur, nombre et qualité des participants, contraintes diverses, règlement d'ordre intérieur, supervision, évaluation post-groupe, charte…)

Chaque thème traité devra, a minima, profiter de la méthodologie suivante : échanges dirigés, reformulation, intégration par chacun de la réalité des autres, synthèse de la situation globalisée du groupe.

Origine du projet

Le projet a été initialement soumis par Vincent Commenne, membre de l'Alliance et participant de l'Assemblée mondiale de Lille. La recherche-action inclut, pour sa réalisation, la participation active d'autres membres de l'Alliance qui seront contactés sur fichier
, ainsi que d'une structure européenne dont le promoteur assume la coordination, le Réseau Européen pour une Consommation Responsable (RECR). Le RECR est, comme son nom l'indique, une structure qui met en relation 83 organisations de terrain et centres de recherche universitaires issus de 13 pays de l'Union Européenne
, et travaillant  sur les questions reliées à la consommation responsable. Le Réseau européen regroupe ainsi un bon nombre de parties prenantes (stakeholders) impliquées dans les processus de production ou consommation éthiques : des ONG, des organisations de consommateurs, des syndicats, quelques entreprises "éthiques", et des centres de recherche universitaires.

� En concertation avec la FPH


� Liste des membres disponible sur le site du RECR : � HYPERLINK "http://www.europeansrc.be/" ��http://www.europeansrc.be/�
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